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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 6850 e seance, le 19 octobre 2012, la 
question intitulee «La situation concernant la Republique democratique du 
Congo », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se declare profondement preoccupe par la 
deterioration de la securite et la crise humanitaire dans l’est de la Republique 
democratique du Congo du fait des activites militaires et des autres actions de 
destabilisation menees par le Mouvement du 23 mars (M23) et d’autres 
group es armes. 

Le Conseil condamne fermement le M23 et toutes les attaques qu’il a 
menees contre la population civile, les soldats de la paix des Nations Unies et 
le personnel humanitaire ainsi que les atteintes aux droits de l’homme qu’il a 
commises, notamment les executions sommaires, les violences sexuelles et 
sexistes et le recrutement et l’emploi generalises d’enfants soldats. Le Conseil 
condamne egalement les tentatives faites par le M23 pour mettre en place une 
administration parallele et saper 1’autorite de l’Etat. II exige du M23 et des 
autres groupes armes, dont les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), qu’ils mettent immediatement fin a toutes formes de violence et 
autres actions de destabilisation. 


Le Conseil demande que les auteurs de ces actes, notamment les 
personnes responsables de violences contre les enfants et d’actes de violence 
sexuelle, soient apprehendes et traduits en justice et qu’ils repondent des 
violations du droit international applicable qu’ils ont commises. II entend 
prendre des sanctions ciblees contre les dirigeants du M23 et quiconque viole 
le regime des sanctions et 1’embargo sur les armes et demande a tous les Etats 
Membres de soumettre d’urgence au Comite 1533 des propositions 
d’inscription sur la liste de sanctions. 


Le Conseil se declare profondement preoccupe par le nombre croissant 
de deplaces et de refugies, 320 000 personnes ayant ete deplacees dans la 
province du Nord-Kivu depuis le debut de la mutinerie du M23 en avril 2012. 
II demande a toutes les parties, en particulier au M23, de permettre 
d’acheminer en toute celerite, liberte et securite l’aide humanitaire dans les 
zones controlees par le M23 et dans toute la region conformement au droit 
international, notamment au droit international humanitaire applicable et aux 
principes regissant l’aide humanitaire. II s’inquiete de l’insuffisance des fonds 
d’aide humanitaire et lance une nouvelle fois un appel a la communaute 
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internationale pour qu’elle apporte une aide humanitaire adequate. II s’inquiete 
egalement de 1’incidence negative que la situation dans le Nord-Kivu pourrait 
avoir sur la securite et la situation humanitaire au Sud-Kivu. 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a E unite et a l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo et souligne que les principes de non-ingerence, de bon 
voisinage et de cooperation regionale doivent etre pleinement respectes. II 
renouvelle sa ferme condamnation de tout appui exterieur au groupe M23. A 
cet egard, il se declare vivement preoccupe par les informations selon 
lesquelles des pays voisins continueraient de fournir un tel appui au M23. II 
exige 1’arret immediat de V appui fourni depuis 1’exterieur au M23 ainsi qu’aux 
autres groupes armes. 

Le Conseil demande a tous les pays de la region de condamner le M23 et 
les autres groupes armes et de cooperer activement avec les autorites 
congolaises au desarmement et a la demobilisation des membres du M23 et des 
autres groupes armes ainsi qu’au demantelement de V administration parallele 
du M23. 

Le Conseil souligne que le renforcement de V autorite de l’Etat et de la 
gouvernance dans Lest de la Republique democratique du Congo incombe au 
premier chef au Gouvernement congolais, qui doit notamment mettre en oeuvre 
une veritable reforme du secteur de la securite qui permette une reforme de 
l’armee et de la police et mettre fin a l’impunite des auteurs de violations des 
droits de l’homme et de violations du droit international humanitaire, il 
exhorte le Gouvernement congolais a s’attaquer a V exploitation illegale et a la 
contrebande des ressources naturelles. 

Le Conseil se felicite des efforts faits par le Secretaire general de 
LOrganisation des Nations Unies, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, la Communaute de developpement de l’Afrique australe et 
l’Union africaine pour retablir la paix et la securite dans Lest de la Republique 
democratique du Congo. Il souligne l’urgence d’engager des contacts et un 
dialogue constructifs entre la Republique democratique du Congo et ses 
voisins, notamment le Rwanda, ainsi que la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes du conflit dans Lest du pays. Il demande au Secretaire general de 
poursuivre ses bons offices et d’etudier, le moment venu, la possibility de 
recourir a des mecanismes diplomatiques de haut niveau afin de faciliter un 
dialogue renforce entre les parties concernees, y compris au sujet des causes 
profondes du conflit. 

Le Conseil se felicite de la creation du Mecanisme conjoint de 
verification elargi mis en place le 14 septembre par la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, lequel constitue un important 
point de depart pour retablir la confiance entre la Republique democratique du 
Congo et le Rwanda. Il se felicite en outre du soutien apporte par la Mission de 
stabilisation de 1’Organisation des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) a ce mecanisme et encourage la Mission a participer, 
en coordination avec les Etats membres de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, en tant que de besoin et dans les limites de ses 
moyens et de son mandat, aux activites du Mecanisme et a l’etablissement de 
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rapports sur d’eventuels flux d’armes et de materiels connexes a travers les 
frontieres de Test de la Republique democratique du Congo. 

Le Conseil prend note des decisions de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et de LUnion africaine concernant la mise en place 
d’une « force internationale neutre » dans Lest de la Republique democratique 
du Congo, et prend note des efforts de coordination que ces deux organisations 
et l’ONU continuent de mener en vue d’arreter les objectifs, les modalites 
d’organisation et les moyens de la force proposee, en tenant compte de la 
MONUSCO. 

Le Conseil assure le Groupe d’experts du Comite cree par la resolution 
1533 (2004) de son soutien sans reserve et demande a tous les Etats, en 
particulier ceux de la region, d’intensifier leur cooperation avec lui, engageant 
egalement toutes les parties et tous les Etats a faire en sorte que les personnes 
et entries relevant de leur juridiction ou qu’ils controlent cooperent avec lui et 
exigeant a nouveau de toutes les parties et tous les Etats qu’ils assurent la 
securite de ses membres et leur donnent immediatement libre acces, en 
particulier aux personnes, documents et sites, qu’il juge utiles a l’execution de 
son mandat. 

Le Conseil assure la MONUSCO de son soutien sans reserve et la felicite 
des mesures positives qu’elle a prises, notamment en matiere de protection des 
civils, pour s’acquitter de son mandat dans Lest de la Republique 
democratique du Congo, et 1’engage a continuer dans ce sens. II prie le 
Secretaire general de lui presenter un rapport special sur les options possibles 
et leurs implications pour donner a la Mission les moyens de s’acquitter de son 
mandat, y compris en matiere de protection des civils et de transmission 
d’information sur d’eventuels flux d’armes et de materiel connexe a travers les 
frontieres orientales du pays, en se concentrant en particulier sur les capacites 
techniques. II appelle toutes les parties a cooperer pleinement avec la Mission 
et renouvelle sa condamnation de toute attaque menee contre ses Casques 
bleus. II rappelle qu’il incombe au premier chef au Gouvernement congolais 
d’assurer la securite sur son territoire et de proteger ses populations civiles. Le 
Conseil rappelle aussi 1’importance d’une etroite concertation avec les pays 
qui fournissent troupes ou forces de police. » 
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